

		

			[image: 9782802742166_Cover.jpg]

		


	

		

			[image: 9782802742166_TitlePage.jpg]


		


	
		
			

			Cette version numérique de l’ouvrage a été réalisée pour le Groupe De Boeck. Nous vous remercions de respecter la propriété littéraire et artistique. Le « photoco-pillage » menace l’avenir du livre.

			Pour toute information sur notre fonds et les nouveautés 
dans votre domaine de spécialisation, consultez notre site web : 
www.bruylant.be

			© Groupe De Boeck s.a., 2013 
Éditions Bruylant 
Rue des Minimes, 39 • B-1000 Bruxelles

			Tous droits réservés pour tous pays. 
Il est interdit, sauf accord préalable et écrit de l’éditeur, de reproduire (notamment par photocopie) partiellement ou totalement le présent ouvrage, de le stocker dans une banque de données ou de le communiquer au public, sous quelque forme et de quelque manière que ce soit.

			ISBN 978-2-8027-4216-6

		

	
		
			

			COLLECTION DE DROIT DE L’UNION EUROPÉENNE SÉRIE MONOGRAPHIE

			Directeur de la collection : Fabrice Picod

			Professeur à l’Université Panthéon-Assas (Paris II), Chaire Jean Monnet de droit et contentieux de l’Union européenne, dirige le master professionnel « Contentieux européens », président de la Commission pour l’étude des communautés européennes (CEDECE)

			La collection Droit de l’Union européenne, créée en 2005, réunit les ouvrages majeurs en droit de l’Union européenne.

			Ces ouvrages sont issus des meilleures thèses de doctorat, de colloques portant sur des sujets d’actualité, des plus grands écrits ainsi réédités, de manuels et monographies rédigés par des auteurs faisant tous autorité.

			Déjà parus dans la même série de la collection :

			L’Espagne, les autonomies et l’Europe. Essai sur l’invention de nouveaux modes d’organisations territoriales et de gouvernance, sous la direction de Christine Delfour, 2009.

			Émile Noël, premier secrétaire général de la Commission européenne, Gérard Bossuat, 2011.

		

	
		
			[Dédicace]

			A ma fille

		

	
		
			Avant-propos

			L’apparition dans le traité de Rome instituant la Communauté économique européenne d’une disposition assez brève, l’article 177 CEE, a eu une portée considérable.

			Il semblait nécessaire de pouvoir discuter la validité « des actes pris par les institutions » lorsqu’ils étaient au cœur du litige porté devant une juridiction nationale ou lorsqu’ils pouvaient contribuer à apporter la solution à ce litige. Il était assez naturel de permettre que cet examen de validité relève de la Cour de justice « à titre préjudiciel » ; c’est d’ailleurs la solution qui avait été retenue dans le cadre du traité de Paris instituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier, dont l’article 41 attribuait expressément à la Cour compétence exclusive pour y procéder, en étant saisie de manière obligatoire par un « tribunal national », quel que soit son rang.

			L’article 177 CEE a modifié très sensiblement le mécanisme préjudiciel, en lui donnant pour autre objet l’interprétation du droit commun, et en prévoyant alors qu’un renvoi pouvait avoir pour matière aussi bien l’interprétation du droit primaire que celle des actes de droit dérivé. En pratique, la branche interprétation du mécanisme a très vite assuré sa prédominance par rapport à sa branche appréciation de validité.

			Cette disposition est l’une de celles qui, depuis l’origine, ont très peu évolué, et l’article 267 TFUE demeure très proche dans sa rédaction, de l’article 177 CEE (qui était devenu ensuite l’article 234 CE) ; elle est cependant affectée par d’autres modifications, en particulier celle qui, résultant de la révision de Lisbonne, a conféré le statut d’institution au Conseil européen. Après les amputations résultant de la révision de Maastricht et les détours opérés par la révision d’Amsterdam, prévoyant une application imparfaite et incertaine du mécanisme préjudiciel à des domaines particulièrement sensibles (article 68 CE et article 35 UE), cette disposition a retrouvé sa place centrale et redeviendra la seule pertinente en décembre 2014 (fin de la période d’application transitoire de l’article 35 UE dans le domaine de la coopération policière et judiciaire en matière pénale).

			Toute juridiction nationale a ainsi été habilitée à procéder à un renvoi préjudiciel à la Cour de justice. Pour la plupart des juridictions, et s’agissant en tout cas de l’interprétation du droit de l’Union, l’usage de ce pouvoir est libre : si la décision qu’elle sera amenée à prendre est susceptible d’un recours juridictionnel de droit interne, une juridiction « peut » demander à la Cour de justice de statuer sur la « question » qu’elle a identifiée ; elle peut ainsi choisir d’interpréter par elle-même le droit de l’Union pour résoudre cette question, ou en solliciter l’interprétation authentique par la Cour de justice. Lorsque le litige est parvenu à son dernier stade, par le jeu des voies de recours nationales, la juridiction qui statue en dernière instance est, elle, « tenue de saisir la Cour ». 

			Les quelques 7 400 renvois préjudiciels introduits devant la Cour (à la fin 2011), enrichis au rythme de 300 à 400 nouveaux renvois opérés durant chacune de ces dernières années, et les quelque 200 à 250 décisions préjudicielles que rend désormais chaque année la Cour (en 2011, 237 arrêts et 34 ordonnances) témoignent du succès, et d’abord de la nécessité de cet instrument de coopération entre juges nationaux et Cour de justice.

			Il est aisé de constater d’ailleurs que les « grands arrêts » de la Cour sont, pour la très grande majorité, des arrêts rendus sur renvoi préjudiciel, qu’ils intéressent le droit institutionnel ou le droit matériel. Il suffit de mentionner, aux côtés des arrêts Van Gend en Loos (1963), Costa c/ Enel (1964), Simmenthal (1978), Les Verts (1986), les arrêts Nold (1974), Reyners (1974), Defrenne (1978), Rewe-Zentral (Cassis de Dijon, 1979), Gravier (1985), Gebhard (1995) ou Grzelczyk (2001). À n’en pas douter, les dispositions de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, dont la révision de Lisbonne a fait le troisième traité régissant l’Union, donneront matière à des renvois qui feront naître de nouveaux grands arrêts.

			Les apports du mécanisme préjudiciel sont ainsi multiples et divers, en ce qu’ils concernent les relations entre droits nationaux et droit commun, la protection des droits fondamentaux, les rapports entre institutions ou entre États membres et institutions, le régime des grandes libertés de circulation, le régime de la concurrence, le contenu et les implications de la citoyenneté de l’Union...

			Par l’effet d’un jeu de miroir, ce sont aussi des renvois préjudiciels qui ont, pour l’essentiel, défini les contours, le fonctionnement et l’office même de la coopération préjudicielle. Appelée à interpréter la disposition centrale du mécanisme, la Cour de justice a été amenée à dire ce qu’il faut entendre par juridiction nationale, à spécifier le rôle des acteurs de la procédure (parties, institutions, États) aux côtés des juridictions nationales et de la juridiction de l’Union qui en sont les protagonistes, à délimiter sa propre compétence, à préciser la matière du renvoi dans l’une et l’autre de ses branches, à définir la portée de l’obligation de renvoi (ou des obligations de renvoi) ou à déterminer les effets de se décisions préjudicielles.

			Interpréter les règles du mécanisme préjudiciel en même temps que le fond du droit, c’est l’un des aspects de la mission générale conférée à la Cour.

			Plus modestement, pour un universitaire ou pour un praticien du droit, interpréter, c’est s’efforcer d’expliciter les règles et la jurisprudence elle-même. C’est ce que tend à faire cet ouvrage. Il ne prétend pas être un traité exhaustif, mais il tente de systématiser l’état du droit en la matière. Il ne prétend pas être un guide pratique complet, mais il essaie d’identifier les embûches que peut rencontrer l’avocat ou le juge national, et de leur fournir les conseils les plus importants. Il ne vise pas à faire œuvre prescriptive ou prédictive, mais il se permet de souligner deux nécessités : le besoin de la création d’une voie de droit nouvelle ouverte à une partie qui n’obtient pas qu’il soit procédé à un renvoi par une juridiction nationale soumise à une obligation de coopération (ce qui concerne principalement les juridictions suprêmes) ; l’importance qui s’attache à la mise en évidence des règles pertinentes au sein de chacun des systèmes nationaux, dans les codes de procédure applicables aux diverses juridictions. 

			Cela contribue à expliquer les choix de méthode suivants :

			1.	au-delà des éléments généraux ou communs, sont présentées successivement les deux branches du renvoi, le renvoi en interprétation et le renvoi en appréciation de validité ;

			2.	sont réduites au minimum les références à une rubrique précédente ou subséquente, ce qui vaut aussi pour les citations de jurisprudence ;

			3.	un titre final est dévolu au rôle des avocats dans le déclenchement et le déroulement des diverses étapes de la procédure préjudicielle.

			4.	sont reproduits en annexe les dispositions intégrales ou essentielles des instruments définissant le cadre normatif du renvoi préjudiciel – en particulier celles du Règlement de procédure de la Cour de justice, ce que rend d’ailleurs nécessaire l’entrée en vigueur de la nouvelle version de ce Règlement publiée le 29 septembre 2012.
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			Autres abréviations :

			Art.	article

			BCE	Banque centrale européenne
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Titre 1 
Coopération entre généralistes et spécialiste du droit de l’union

		

	
		
			
Chapitre 1 
Généralités


			1. La Cour de justice de l’Union européenne (suivant la dénomination donnée à l’institution en vertu de la révision de Lisbonne) a joué et est appelée à jouer un rôle de premier plan dans un processus d’unification européenne qui repose sur le droit et se développe par le droit. Son rôle se déploie désormais dans tout le champ de l’action de l’Union, à la seule exception du domaine de la politique étrangère et de sécurité commune (art. 275 TFUE, al. 1, sauf toutefois à l’égard des recours en annulation formés contre des décisions du Conseil prévoyant des mesures restrictives à l’encontre de personnes physiques ou morales).

			2. La Cour de justice, juridiction supérieure, rend désormais environ trois cent cinquante arrêts par an, dont la majorité sur renvoi préjudiciel opéré par une juridiction nationale.

			En 2011, elle a rendu 370 arrêts et 85 ordonnances à caractère juridictionnel. Dans cet ensemble, 237 arrêts et 38 ordonnances ont été rendus dans des affaires préjudicielles. La même année, ont été introduites devant elle 688 affaires nouvelles : elle a ainsi été saisie de 423 renvois préjudiciels, à comparer aux 81 recours directs introduits et aux 162 pourvois formés devant elle contre une décision du Tribunal (ex-Tribunal de première instance). 

			Au total, depuis 1961 et jusqu’en 2011 (année comprise), ce sont 7 428 renvois préjudiciels qui ont été introduits devant la Cour de justice, 847 l’ayant été par des juridictions françaises. 

			3. En une soixante d’années d’activité (le premier arrêt préjudiciel ayant été rendu le 6 avril 1962), la Cour a pu établir une jurisprudence aussi riche que diversifiée. La part majeure de cette œuvre jurisprudentielle est constituée d’arrêts rendus au titre de la compétence préjudicielle attribuée à la Cour de justice par l’article 177 CE, devenu article 234 CE, et désormais par l’article 267 TFUE.

			Parmi les grands arrêts de la Cour de justice figurent au premier rang des arrêts rendus sur renvoi préjudiciel, et principalement des arrêts relevant de la branche interprétation du mécanisme préjudiciel, dans le cadre de laquelle la juridiction de Luxembourg a la capacité de déterminer avec la force de l’authenticité le sens et la portée des dispositions du droit primaire et des actes pris par les institutions. 

			4. Les affaires préjudicielles sont de la compétence de la seule Cour de justice, juridiction supérieure. En effet, le transfert au Tribunal de certaines de ces affaires, « dans des matières spécifiques », permis depuis la révision de Nice et annoncé par l’article 256 TFUE, § 3, n’a pas été réalisé et n’est pas concrètement envisagé à ce jour.

			
Section 1 – Évolution

			5. Jusqu’à la révision de Lisbonne, le texte de la disposition organisant le mécanisme préjudiciel avait connu une seule modification depuis la rédaction originale issue du traité CEE du 25 mars 1957, entré en vigueur le 1er janvier 1958. Elle consistait en l’ajout d’une référence à la Banque centrale européenne (BCE) pour identifier les actes pouvant donner matière à un renvoi préjudiciel en vue de leur interprétation ou de l’appréciation de leur validité, aux côtés des actes des institutions. Cet ajout résultait de la révision de Maastricht (entrée en vigueur le 1er novembre 1993), qui avait emporté création de la BCE, sans lui donner la qualité d’institution, alors qu’elle pouvait adopter des actes (à l’exclusion des directives) ayant les mêmes caractéristiques et soumises au même régime que les actes de droit dérivé adoptés par les institutions. 

			En vertu de la révision de Lisbonne, la BCE a acquis la qualité d’institution (art. 13 TUE, § 1) et les actes qu’elle peut adopter (toujours mentionnés de manière particulière, à l’art. 132 TFUE, § 1) sont des « actes pris par les institutions » au sens de l’article 267 TFUE. 

			6. Le champ d’application du mécanisme préjudiciel avait été étendu par la révision opérée par le traité d’Amsterdam, à compter du 1er mai 1999, dans le domaine du Titre IV de la Troisième partie du traité CE (« Visas, asile, immigration et autres politiques liées à la libre circulation des personnes »), ainsi que cela résultait de l’article 68 CE. Cette extension avait été réalisée au prix d’un aménagement complexe et regrettable, le droit au renvoi n’étant ouvert qu’aux juridictions statuant en dernière instance (CJCE, 8 nov. 2005, aff. C-443/03, Leffler : Rec. CJCE, 2005, I, p. 9611), la Cour étant amenée à se déclarer incompétente à l’égard de renvois opérés par d’autres juridictions (CJCE, Ord., 31 mars 2004, aff. C-51/03, Georgescu : Rec. CJCE, 2004, I, p. 3203. – CJCE, Ord., 20 nov. 2009, aff. C-278/09, Martinez : Rec. CJCE, 2009, I, p. 11099). Cette restriction a été supprimée par la révision de Lisbonne.

			7. Selon un processus sensiblement différent, la révision d’Amsterdam avait étendu la compétence préjudicielle de la Cour de justice à la partie non communautarisée du volet « Coopération dans les domaines de la justice et des affaires intérieures » de l’Union européenne. Cette extension au domaine de la Coopération policière et judiciaire en matière pénale (Titre VI UE) résultait de l’article 35 UE, et la compétence de la Cour se trouvait régie par les dispositions des paragraphes 1 à 3 de cet article.

			Selon l’article 35 UE, § 1 : 

			« La Cour de justice des Communautés européennes est compétente, sous réserve des conditions définies au présent article, pour statuer à titre préjudiciel sur la validité et l’interprétation des décisions-cadres et des décisions, sur l’interprétation des conventions établies en vertu du présent titre, ainsi que sur la validité et l’interprétation de leurs mesures d’application ».

			Le mode opératoire du renvoi préjudiciel demeurait celui de la disposition centrale de l’article 234 CE. Cependant, la compétence de la Cour de justice était tributaire d’un aménagement concernant la délimitation des juridictions habilitées à procéder à un renvoi.

			Ce régime particulier subsiste pendant une période transitoire de cinq ans à compter de l’entrée en vigueur de la révision de Lisbonne, soit jusqu’au 1er décembre 2014.

			8. Selon les prévisions de l’article 35 UE, la compétence préjudicielle dépend, quant à son existence et quant à son étendue, d’une déclaration d’acceptation librement adoptée par chaque État membre (§ 2). Il peut en résulter que le droit de faire usage du mécanisme préjudiciel soit accordé seulement aux juridictions d’un État membre dont les décisions ne sont pas susceptibles d’un recours juridictionnel de droit interne ou que ce droit soit attribué à toutes ses juridictions, comme d’ordinaire (§ 3) ; c’est cette deuxième option qui a été choisie par la France, dans sa déclaration annexée au décret n° 2000-668 du 10 juillet 2000 (JORF, 19 juil. 2000, p. 11073). Chaque État membre disposait encore de la possibilité d’assortir ou non le droit de faire usage du mécanisme d’une obligation de renvoi mise à la charge de ses juridictions qui statuent en dernière instance (en vertu d’une déclaration relative à l’article 35 UE annexée à l’acte final d’Amsterdam). 

			Dix-neuf États membres ont habilité leurs juridictions nationales à procéder à un renvoi préjudiciel dans ce domaine. À l’exception de l’Espagne, ils ont accordé cette habilitation à toutes leurs juridictions (selon l’option de l’article 35 UE, § 3, b), et pas seulement à leurs juridictions statuant en dernière instance (selon l’option de l’article 35 UE, § 3, a). C’est ainsi que la Cour a rendu son premier arrêt en la matière en 2005, sur renvoi d’une juridiction italienne (CJCE, 16 juin 2005, aff. C-105/03, Pupino : Rec. CJCE, 2005, I, p. 5285). En 2007, sur renvoi de la Cour constitutionnelle de Belgique, la Cour s’est prononcée sur la validité de la décision-cadre relative au mandat d’arrêt européen (CJCE, 3 mai 2007, aff. C-303/05, Advocaten voor de Wereld : Rec. CJCE, 2007, I, p. 3633). 

			Les États membres qui n’ont pas accepté cette compétence de la Cour en la matière sont les suivants : Royaume-Uni, Irlande, Danemark, Estonie, Malte, Pologne, République slovaque et Bulgarie (JOUE, n° L 56, 6 mars 2010).

			9. Dans le cadre du traité CEEA (Euratom), l’article 150 avait organisé un mécanisme préjudiciel identique à celui de l’article 177 CEE, devenu 234 CE, et désormais article 267 TFUE.

			Rares sont les renvois dont la Cour a été saisie sur cette base (V. CJCE, 22 sept. 1988, aff. 187/87, Land de Sarre : Rec. CJCE, 1988, p. 5013. – CJCE, 12 sept. 2006, aff. jtes C-123/04 et C-124/04, Industrias Nucleares do Brasil et Siemens : Rec. CJCE, 2006, I, p. 7861). Il faut y ajouter un renvoi opéré sur la base du traité CE auquel la Cour a répondu en se fondant sur le traité CEEA (CJCE, 27 oct. 2009, aff. C-115/08, CEZ : Rec. CJCE, 2009, I, p. 10265).

			C’est désormais l’article 267 TFUE qui s’applique à un renvoi préjudiciel opéré dans ce cadre.

			
Section 2 – Effets de la révision de Lisbonne

			10. De la révision de Lisbonne ont résulté plusieurs modifications du mécanisme préjudiciel, désormais régi par l’article 267 TFUE. Les unes sont directement perceptibles à la lecture de cette disposition, tandis que d’autres résultent soit de la rédaction nouvelle apportée à des dispositions différentes, soit de l’évolution de l’ensemble du cadre institutionnel de l’Union.

			11. Selon l’article 19 TUE, § 1, « la Cour de justice de l’Union européenne comprend la Cour de justice, le Tribunal et des tribunaux spécialisés ». L’usage de ces dénominations met fin à la situation dans laquelle se trouvaient désignées de la même façon l’institution (« Cour de justice » selon l’article 5 UE dans son ancienne rédaction), formée de plusieurs juridictions, et l’une de ses composantes, la juridiction supérieure.

			L’ambiguïté subsiste pour le passé, s’agissant de la jurisprudence antérieure ou relativement aux affaires introduites avant la prise d’effet de ces nouvelles dénominations.

			Cependant, dans la mesure où la compétence en matière préjudicielle est à ce jour attribuée à la seule Cour de justice, juridiction supérieure, il n’en résulte aucune incertitude : les décisions préjudicielles sont et demeurent des décisions de la Cour de justice. 

			12. Les principales voies de droit ouvertes devant la Cour de justice de l’Union européenne sont mentionnées à l’article 19 TUE, § 3, qui dispose qu’elle statue, notamment, sur les recours formés par un État membre, une institution ou des personnes physiques ou morales (point a/) et « à titre préjudiciel, à la demande des juridictions nationales, sur l’interprétation du droit de l’Union ou sur la validité d’actes adoptés par les institutions » (point b/).

			Mérite d’être soulignée cette référence au « droit de l’Union » pour déterminer la matière des renvois préjudiciels, qui permet d’y inclure, outre les traités et les actes de droit dérivé, les principes généraux du droit, que la Cour accepte d’interpréter en tant que tels, ou les actes appartenant à cette catégorie particulière que l’on propose de caractériser comme le droit primaire additionnel. 

			13. De son côté, l’article 267 TFUE prévoit que la Cour est compétente pour statuer sur « l’interprétation des traités » (point a/), sans autre précision. On doit considérer que sont concernés les deux traités sur lesquels « l’Union est fondée », le traité UE et le traité FUE (ainsi que le prévoit l’art. 1er TUE), mais aussi la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (dans sa version proclamée le 12 décembre 2007), qui a « la même valeur juridique que les traités » (art. 6 TUE, § 1). 

			Par ailleurs, sont concernés les protocoles annexés aux traités, et les annexes des traités, qui en font « partie intégrante » (art. 51 TUE), ou les actes d’adhésion de nouveaux États membres.

			14. La révision de Lisbonne a attribué la qualité et le statut d’institution au Conseil européen et à la Banque centrale européenne (art. 13 TUE, § 1). Il en résulte que, désormais, les actes du Conseil européen peuvent faire donner matière à un renvoi préjudiciel en interprétation ou en appréciation de validité (pour une première application : CJ, 27 nov. 2012, aff. C-370/02, Pringle). S’agissant de la BCE, sa nouvelle qualité d’institution a permis d’omettre la référence particulière aux actes qu’elle adopte : dès lors qu’ils constituent des « actes pris par les institutions » de l’Union, ils peuvent donner matière à un renvoi.

			15. On doit relever que la Cour de justice accepte d’interpréter à titre préjudiciel ses propres arrêts, notamment, mais pas seulement, ses arrêts préjudiciels ; elle considère à cet égard qu’ils relèvent des « actes pris par les institutions ». Cette solution trouve une application particulièrement nette dans un arrêt récent, dont le dispositif lui-même fournit l’interprétation d’un arrêt antérieur (CJCE, 8 sept. 2009, aff. C-478/07, Budejovicky Budvar : Rec. CJCE, 2009, I, p. 7721). Elle peut trouver un appui supplémentaire dans l’article 19 TUE, § 3, qui lui donne compétence pour interpréter le « droit de l’Union ».

			16. Quant aux actes sur la validité ou l’interprétation desquels la Cour peut statuer, l’article 267 TFUE a ajouté aux actes des institutions les actes des « organes ou organismes de l’Union ». Cette mention nouvelle se réfère à un ensemble mal déterminé, qui est à la fois large et composite. On peut, semble-t-il, y ranger les actes du médiateur, les avis du Comité économique et social ou du Comité des régions, les actes de la Banque européenne d’investissement (BEI) et, surtout, les actes des nombreuses agences, créées sous cette dénomination ou une autre, tels que l’Office de l’harmonisation dans le marché intérieur ou l’Autorité européenne de sécurité des aliments. 

			17. Par une disposition finale qui est nouvelle, l’article 267 TFUE prévoit que si une question relative à l’interprétation ou à la validité est soulevée dans une affaire pendante devant une juridiction nationale « concernant une personne détenue, la Cour statue dans les plus brefs délais ». Cette disposition fait écho à la procédure préjudicielle d’urgence dont la création a été rendue possible par l’article 23 bis du Statut de la Cour de justice (introduit par une décision du Conseil 2008/79/CE, Euratom du 20 déc. 2007 : JOUE, n° L 24 du 29 janv. 2008), et qui est régie par les articles 107 à 114 du Règlement de procédure de la Cour de justice (succédant à l’art. 104 ter). Cette procédure particulière peut trouver à s’appliquer dans une telle hypothèse (CJCE, 1er déc. 2008, aff. C-388/08 PPU, Leymann et Pustovarov : Rec. CJCE, 2008, I, p. 8983), mais son champ d’application potentiel est beaucoup plus large et s’étend à tout le domaine couvert par le titre V de la troisième partie du traité FUE, comme il s’étendait déjà au domaine de l’espace de liberté, de sécurité et de justice (CJCE, 11 juil. 2008, aff. C-195/08 PPU, Rinau : Rec. CJCE, 2008, I, p. 5271).

			18. En vertu du Protocole sur les dispositions transitoires annexé aux traités (art. 10, § 1), pour ce qui concerne les actes adoptés dans le domaine de la coopération policière et judiciaire en matière pénale qui ont été adoptés avant le 1er décembre 2009, la compétence préjudicielle de la Cour demeure telle qu’elle était fixée par l’ancien article 35 UE, ceci jusqu’à la date d’expiration d’une période de transition de cinq ans.

			Jusqu’au 1er décembre 2014, cette compétence demeure ainsi tributaire de la déclaration d’acceptation de chacun des États membres. C’est seulement à cette échéance que toutes les juridictions nationales de l’ensemble des États membres bénéficieront de plein droit de la capacité de saisir la Cour d’un renvoi concernant l’un de ces actes. La modification d’un tel acte dans la période transitoire a cependant pour effet d’entraîner l’application de la compétence de la Cour en ce qui concerne cet acte et à l’égard des États membres auxquels cet acte s’applique. Il en irait de même si un tel acte faisait l’objet d’une nouvelle adoption conformément aux règles nouvelles relatives à la typologie des actes et aux procédures applicables ; c’est la solution que préconise la déclaration (n° 50) relative à cet article adoptée par la Conférence intergouvernementale ayant abouti au traité de Lisbonne. 

			19. La révision de Lisbonne a eu pour effet de placer en dehors de l’Union la Communauté européenne de l’énergie atomique (Euratom), régie par un traité séparé. Elle a cependant rendu applicable à ce traité certaines dispositions des traités sur lesquels est fondée l’Union, dont celles qui sont relatives à la Cour de justice de l’Union européenne, notamment l’article 267 TFUE (art. 106 bis CEEA) ; le renvoi préjudiciel étant désormais régi, dans ce cadre aussi, par l’article 267 TFUE, l’article 150 CEEA a été abrogé. 

			20. En vertu de la révision de Lisbonne, le Statut de la Cour de justice (qui était devenu le statut unique par l’effet de la révision de Nice) est devenu le Statut de la Cour de justice de l’Union européenne. Le protocole qui fixe ce Statut est annexé aux divers traités (art. 281 TFUE et, par renvoi, art. 106 bis CEEA), comme le précise son nouveau préambule. Les dispositions spécifiques au renvoi préjudiciel trouvent place aux articles 23 et 23 bis du Statut, auxquels ont été apportées les adaptations rendues nécessaires par les modifications des traités. 

			L’article 281 TFUE prévoit que le Statut peut être modifié par le Parlement européen et le Conseil statuant conformément à la procédure législative ordinaire, sur demande de la Cour de justice ou sur proposition de la Commission (à l’exception de son Titre I et de son art. 64). Le Statut a ainsi été modifié, sur demande de la Cour de justice, par un règlement du Parlement européen et du Conseil du 11 août 2012 (règ. n° 741/2012 : JOUE, n° L 228, 23 août 2012) ; il en résulte, notamment, une modification des règles relatives à certaines des formations de jugement de la Cour de justice, s’agissant de la composition de la grande chambre (art. 16, al. 2) et des exigences de quorum applicables à la grande chambre ou à l’assemblée plénière (art. 17, al. 3 et al. 4).

			21. Le Règlement de procédure de la Cour de justice, juridiction supérieure, avait été modifié une nouvelle fois le 23 mars 2010 (JOUE, n° L 92, 13 avr. 2010), pour y apporter les adaptations rendues nécessaires par les modifications des traités et du Statut de la Cour de justice de l’Union européenne. Les règles spécifiques au renvoi préjudiciel y trouvaient place dans ses articles 103, 104, 104 bis et 104 ter (Chapitre neuvième). Une version consolidée du Règlement de procédure avait été publiée suite à cette modification (JOUE, n° C 177, 2 juil. 2010).

			Un nouveau Règlement de procédure de la Cour de justice a été adopté le 24 septembre 2012 (JOUE, n° L 265, 29 sept. 2012). Conformément à son article 210, il est entré en vigueur le 1er novembre 2012. Il innove en consacrant un titre particulier aux renvois préjudiciels (Titre troisième), qui comprend les articles 93 à 118. Plusieurs dispositions nouvelles y trouvent place ; elles concernent, notamment, le « contenu de la demande de décision préjudicielle » (art. 94), la « participation à la procédure préjudicielle » (art. 96) et l’« interprétation des décisions préjudici­elles » ; d’autres dispositions connaissent des modifications plus ou moins substantielles, notamment celles qui concernent la procédure dite simplifiée (art. 99), la procédure préjudicielle accélérée (art. 105 et art. 106) et la procédure préjudicielle d’urgence (art. 107 à 114). 

			22. Suite à l’entrée en vigueur de la révision de Lisbonne, la Cour de justice avait publié dans une nouvelle version sa « Note informative sur l’introduction de procédures préjudicielles par les juridictions nationales » (JOUE, n° C 297, 5 déc. 2009), qui venait se substituer à sa Note de même objet, adoptée en 2005, et au complément qui lui avait été apporté en 2008. Le 28 mai 2011, elle avait publié une autre version de la « Note informative sur l’introduction de procédures préjudicielles par les juridictions nationales (2011/C 160/01 : JOUE, n° C 160, 28 mai 2011).

			La Cour de justice a publié le 6 novembre 2012 ses « Recommandations à l’attention des juridictions nationales, relatives à l’introduction de procédures préjudicielles » (JOUE, n° C 338, 6 nov. 2012), qui viennent remplacer sa « Note informative », en prenant en compte les modifications résultant de l’adoption du nouveau Règlement de procédure publié le 29 septembre 2012.

		

	
		
			
Chapitre 2 
Raisons d’être et nature d’une voie de droit originale


			23. La mission générale qui est confiée à la Cour de justice de l’Union européenne est d’assurer « le respect du droit dans l’interprétation et l’application des traités », selon les termes de l’article 19 TUE, § 1.

			En se référant au « respect du droit », cette disposition fondamentale attribue aux juridictions de l’Union un rôle essentiel pour garantir l’État de droit, qui est l’une des valeurs de l’Union énoncées à l’article 2 TUE. Ainsi que la Cour l’a affirmé peu après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, « l’Union est une Union de droit » (CJ, 29 juin 2010, aff. C-550/09, E et F : Rec., I, p. 6213, point 4).

			24. Dans l’exercice de sa compétence préjudicielle, la Cour de justice, juridiction supérieure, statue sur des points de pur droit : spécialiste du droit de l’Union, elle ne s’intéresse qu’à la recherche de l’état du droit, avec le souci de l’exigence d’uniformité qui rend compte des différentes qualités du droit de l’Union. 

			On doit relever à cet égard que le dispositif de ses arrêts préjudiciels est introduit par la formule « la Cour dit pour droit », ce en quoi ils se différencient des arrêts rendus sur recours direct.

			25. Le mécanisme préjudiciel, dans sa conception et dans son fonctionnement, comporte lui-même des caractéristiques très particulières qui distinguent l’exercice de cette compétence singulière par rapport aux compétences attribuées à la Cour de justice de l’Union européenne dans le cadre des autres voies de droit concourant à l’accomplissement de la mission générale qui est confiée à l’institution. 

			26. Ceci tient à la place accordée au juge national et à l’absence de hiérarchie organique, qui se traduit par la création d’une relation qui peut s’exprimer comme un rapport entre généralistes et spécialiste du droit de l’Union.

			
Section 1 – Juge national, juge ordinaire des litiges mettant en jeu le droit de l’Union

			27. Dans le système de l’Union européenne, il n’existe pas de tribunaux mis en place pour juger les actions formées par les particuliers ou les agents économiques en cas de mauvaise application des règles de l’Union. Ce sont donc les juridictions nationales des États membres qui connaissent de ces actions.

			De plus, le prétoire de la Cour de justice de l’Union européenne n’est que difficilement accessible aux particuliers qui entendent contester la légalité d’un acte de droit dérivé au moyen d’un recours direct. Les juridictions nationales sont ici encore au premier rang pour connaître de litiges dans lesquels sont en jeu ces contestations.

			28. L’application du droit de l’Union peut se trouver à l’origine même du litige porté devant une juridiction nationale. Tel est le cas dans un litige entre deux sociétés, dont l’issue dépend de l’interprétation de la notion de signe identique à la marque, telle que cette notion est utilisée dans une directive (CJCE, 20 mars 2003, aff. C-291/00, LTJ Diffusion : Rec. CJCE, 2003, I, p. 2799). Il en est de même dans un litige opposant un national d’un État membre à l’ordre professionnel des médecins, qui porte sur la prise en compte du lieu de formation pour l’application d’une directive (CJCE, 19 juin 2003, aff. C-110/01, Tennah-Durez : Rec. CJCE, 2003, I, p. 6239). Tel est le cas aussi dans un litige relatif à l’autorisation du juge national relative à l’assistance des autorités nationales en vue d’une vérification décidée par la Commission pour l’application des règles de concurrence applicables aux entreprises (CJCE, 22 oct. 2003, aff. C-94/00, Roquette Frères : Rec. CJCE, 2003, I, p. 9011). 

			29. Dans d’autres cas, l’application du droit de l’Union apparaît comme l’un des ingrédients du litige. Il en est ainsi dans un litige opposant une organisation professionnelle à l’administration relativement à la prévention de l’ESB, dans lequel est discutée la validité de décisions de la Commission (CJCE, 22 oct. 2002, aff. C-241/01, National Farmers’ Union : Rec. CJCE, 2002, I, p. 9079). Il en va de même lorsque des travailleurs de sexe masculin demandent à leur employeur, en invoquant des dispositions du traité et d’une directive, le bénéfice d’une allocation de naissance dont le versement est prévu par un accord collectif au bénéfice du seul personnel féminin (CJCE, 16 sept. 1999, aff. C-218/98, Abdoulaye e.a. : Rec. CJCE, 1999, I, p. 5723). 

			30. Ainsi que le montrent ces affaires portées devant la Cour de justice sur renvoi d’une juridiction française, tantôt le droit de l’Union (ou, dans les circonstances de ces affaires, le droit communautaire) est invoqué au soutien des prétentions d’une partie, tantôt un acte de droit dérivé est contesté pour justifier certaines prétentions ou pour s’y opposer. Ceci rend compte de la dualité d’objet du renvoi préjudiciel, qui comporte, en dépit des apparences, deux facettes foncièrement différentes, selon qu’il s’agit d’interpréter le droit de l’Union ou d’apprécier la validité d’un acte de droit dérivé.

			
Section 2 – Absence de hiérarchie organique

			31. Le mécanisme préjudiciel est le seul mode d’organisation des relations entre la Cour de justice de l’Union européenne et les tribunaux nationaux que prévoient les traités. Pour le reste, les juridictions de l’Union et les juridictions nationales agissent de manière séparée dans leurs ordres juridiques respectifs.

			D’une manière générale, les juridictions nationales ne se trouvent pas placées en situation de subordination hiérarchique par rapport aux juridictions de l’Union. Si elles doivent tirer les conséquences d’un arrêt annulant un acte de droit dérivé ou d’un arrêt en constatation de manquement d’État, c’est au même titre que les autres autorités nationales de l’État membre dont elles relèvent.

			32. L’absence de rapport hiérarchique caractérise aussi la coopération dont le renvoi préjudiciel est l’instrument.

			En effet, La relation qui peut s’instaurer dans le cadre du renvoi préjudiciel n’est pas conçue sur le mode hiérarchique.

			33. La décision de la Cour de justice intervenant sur renvoi d’une juridiction nationale étant rendue (comme le veut le caractère préjudiciel de la saisine) avant le jugement du juge national, elle ne peut en aucune manière s’apparenter à une remise en cause ou à une réformation de ce jugement. 

			Il n’y a pas même place pour la manifestation d’un désaccord entre le juge national auteur du renvoi et la Cour, dès lors en tout cas que le premier met en œuvre la solution retenue par celle-ci sur le point de droit qui lui est soumis, ainsi qu’il lui appartient de le faire. Un tel désaccord ne peut être mis en évidence que dans une autre instance, à l’occasion d’un nouveau renvoi préjudiciel ou d’un recours direct formé dans une autre affaire. 

			La situation est donc, à cet égard, très différente de celle qui existe dans le système organisé par la Convention européenne des droits de l’homme. 

			Le renvoi préjudiciel intervient précisément pour aider la juridiction nationale à donner au litige dont elle demeure saisie sa solution au fond.

			34. De surcroît, le renvoi préjudiciel n’est aucunement placé dans les mains des parties. Il est exclusivement à la disposition de la juridiction nationale ayant à juger le litige dans lequel s’opposent soit des parties privées, soit une partie et l’administration. Certes, le rôle des parties dans le déclenchement éventuel d’un renvoi est loin d’être négligeable, mais il s’exerce dans des conditions déterminées par le système judiciaire national, et leur influence à cet égard repose tout entière sur leur force de conviction, avec une efficacité qui devient seulement plus forte lorsque le litige est porté devant une juridiction de dernière instance, ce qui peut dépendre de l’usage qu’elles font des voies de recours existantes.

			35. Ceci devrait conduire à proscrire l’emploi de l’expression de « recours préjudiciel » pour qualifier la voie de droit innommée de l’article 267 TFUE ; il est vrai que cette expression a été utilisée par la Cour pendant un temps et qu’elle en fait encore parfois usage, mais cette dénomination trompeuse demeure employée surtout par une partie des praticiens ou de la doctrine (parfois dans l’expression curieuse de recours indirect). 

			Non seulement il ne s’agit pas d’une voie de recours permettant d’entreprendre une décision contestée, mais les affaires préjudicielles n’ont pas un caractère contentieux et les règles qui permettent à la Cour de statuer ne sont pas celles d’une procédure contentieuse.

			36. La relation que permet d’établir le mécanisme préjudiciel entre une juridiction nationale et la Cour de justice est envisagée et organisée sur le mode de la coopération. Il s’agit d’une relation entre juges participant à une œuvre commune.

			Selon la Cour, le mécanisme préjudiciel est « un instrument de coopération entre la Cour et les juges nationaux, grâce auquel la première fournit aux seconds les éléments d’appréciation qui leur sont nécessaires pour la solution des litiges qu’ils sont amenés à trancher » (CJCE Ord., 26 janv. 1990, aff. C-286/88, Falciola : Rec. CJCE, 1990, I, p. 191), et une présentation voisine pourrait être faite de la branche appréciation de validité du mécanisme.

			37. Cette relation se noue sur la base de la distinction entre interprétation et application du droit de l’Union. C’est une distinction commode dans son principe, mais qui n’est pas toujours aisée à opérer. Sa mise en œuvre ne va pas sans créer quelques incertitudes et difficultés, et elle s’accompagne de certains aménagements, notamment quant à la capacité de reformulation de certaines questions posées par un juge national que se reconnaît la Cour.

			38. Il est une délimitation préalable qui est plus nettement établie : l’interprétation du droit national n’est jamais concernée dans le cadre de cette voie de droit, et elle n’intervient pas dans la répartition des tâches entre Cour de justice et juridiction nationale. Seul le juge national est qualifié pour interpréter le droit national qui est en cause dans le litige auquel il doit donner sa solution. Et cela est vrai après qu’a été rendue une décision préjudicielle de la Cour, s’il l’a saisie, comme avant son éventuelle saisine, lorsqu’il s’agit pour le juge national de décider s’il procède ou non à un renvoi sur la base du diagnostic qu’il établit. 

			Cette délimitation est différente dans le cas du recours en constatation de manquement, qui conduit la Cour de justice à interpréter aussi bien le droit national que le droit de l’Union pour mettre en évidence leur éventuelle contradiction.

			39. Cette opposition entre interprétation et application du droit de l’Union intervient principalement pour déterminer la place de la Cour de justice dans cette voie de droit. Elle ne fournit pas une réponse univoque pour ce qui concerne celle des juridictions nationales.

			En effet, la Cour de justice ne bénéficie pas d’une compétence exclusive pour l’interprétation du droit de l’Union ; les fréquentes affirmations inexactes à cet égard sont d’autant plus étonnantes que la logique qui anime le mécanisme mis en place repose sur la distinction qui est faite entre la plupart des juridictions, qui ont la faculté de faire usage du droit au renvoi qui leur est attribué, et les juridictions statuant en dernière instance, qui sont soumises à une obligation de principe de faire usage de ce droit. 

			Normalement, dans la très grande majorité des cas, le juge national dispose de la possibilité de procéder lui-même à l’interprétation du droit de l’Union qui est nécessaire à la solution du litige pendant devant lui. À première lecture au moins, il dispose d’ailleurs de la même capacité pour apprécier la validité du droit dérivé pour les besoins du litige ; en réalité, en vertu d’une révision prétorienne, cette possibilité est unidimensionnelle, puisque la marge d’appréciation qui lui est laissée lui permet seulement de confirmer la présomption de validité dont bénéficient ces actes.

			L’obligation de renvoi de nature systémique, prévue par l’article 267 TFUE, n’apparaît que devant une juridiction dont la décision donnant sa solution au litige ne sera plus susceptible d’un recours juridictionnel de droit interne. 

			40. Quelle que soit la juridiction concernée, c’est toujours de sa propre autorité, et éventuellement de son propre mouvement, que le juge national évalue la nécessité de l’interprétation, ou de l’appréciation de validité, pour les besoins du litige ; cette évaluation comporte nécessairement une première opération d’interprétation, fut-elle hypothétique, que le juge fait de lui-même ou en utilisant la jurisprudence qui peut être disponible. C’est aussi le juge national qui décide seul d’opérer, le cas échéant, un renvoi devant la Cour, éventuellement de son propre mouvement, et alors soit en faisant librement usage du droit qui lui est reconnu, soit en vue de l’exécution de l’obligation de renvoi à laquelle il peut être soumis en raison du régime procédural de la décision qu’il sera amené à prendre pour donner sa solution au litige.

			41. La Cour de justice bénéficie bien d’un monopole : c’est le monopole de l’interprétation authentique du droit de l’Union, dans tous les cas où elle est compétente.

			On pourrait analyser dans le même sens la compétence dont elle dispose sur le fondement de l’article 218 TFUE, § 11, qui lui permet de rendre un « avis » sur la compatibilité avec les traités d’un accord envisagé.

			42. De l’article 267 TFUE, alinéa 3, il résulte que l’intensité et l’efficacité de l’exclusivité accordée à la Cour s’accroissent dès lors que le besoin d’interprétation est mis en évidence devant une juridiction dont la décision destinée à donner sa solution au litige n’est plus susceptible d’un recours de droit interne : ce monopole devient alors un monopole renforcé (l’obligation de solliciter la Cour de justice confortant l’exclusivité). 

			43. Au titre de la deuxième branche du mécanisme, la Cour bénéficie d’un monopole de la déclaration d’invalidité d’un acte de droit dérivé, qui résulte pour partie de la lettre des traités et pour partie de sa propre jurisprudence. 

			En vertu de l’article 267 TFUE, alinéa 3, lui est attribué un monopole renforcé en raison de l’obligation qui est faite à une juridiction qui statuera en dernière instance de saisir la Cour de son doute éventuel quant à la validité d’un acte de droit dérivé. Il s’agit alors d’un monopole de l’examen de validité.

			Par ailleurs, par une lecture hardie de l’alinéa 2 de cet article, la Cour s’est attribuée plus généralement l’exclusivité de la déclaration d’invalidité en privant les juridictions ordinaires (celles qui ne statuent pas en dernière instance) du pouvoir de conclure un examen de validité dans le sens de l’invalidité de l’acte (CJCE, 22 oct. 1987, aff . 314/85, Foto-Frost : Rec. CJCE, 1987, p. 4199). 

			44. Si cette relation entre la Cour de justice et les juges nationaux est fondée sur la complémentarité et la coopération, la compétence sur laquelle elle repose n’est en rien une compétence de caractère consultatif. La Cour rend des « arrêts » (article 280 TFUE), qui ont « force obligatoire », ainsi que l’indique l’article 91 (ex-art. 65) de son Règlement de procédure, ou des ordonnances dotées de la même force obligatoire (idem).

			La Cour a veillé à affirmer l’effet contraignant de ses arrêts en matière de renvoi préjudiciel (CJCE, 11 juin 1987, aff. 14/86, Pretore di Salo : Rec. CJCE, 1987, p. 2545). Pour le garantir, elle avait déclaré incompatible avec le traité CE le système de contrôle juridictionnel initialement envisagé par l’accord portant création de l’Espace économique européen, qui aurait permis de donner un effet purement consultatif à ses réponses sur renvoi d’un État de l’AELE (Avis 1/91, 14 déc. 1991 : Rec. CJCE, 1991, I, p. 6079). 

			Le texte même de l’article 267 TFUE va dans ce sens en indiquant que la juridiction de renvoi demande à la Cour de « statuer » sur la question soulevée (al. 2).

			45. D’ailleurs la Cour n’exerce pas de compétence purement consultative, les « avis » assez mal nommés qu’elle rend sur le fondement de l’article 218 TFUE, § 11 (ex-art. 228 CE, § 6), se distinguant de ses autres décisions par la circonstance qu’ils interviennent dans le cadre d’un contrôle préventif. Leur effet contraignant ressort de la disposition selon laquelle un avis négatif a pour conséquence que l’accord envisagé ne peut entrer en vigueur que suite à une éventuelle révision des traités. 

			
Section 3 – Coopération librement consentie

			46. Selon une présentation classique, la faculté de renvoi est opposée à l’obligation de renvoi qui pèse sur certaines juridictions. Cette présentation ne rend qu’imparfaitement compte de la réalité, pour différentes raisons.

			47. La donnée de base est l’existence pour toute juridiction du « droit de saisir la Cour » d’un renvoi préjudiciel (CJCE, 17 juil. 1997, aff. C-334/95, Krüger : Rec. CJCE, 1997, I, p. 4517). En ce sens, le premier arrêt préjudiciel rendu par la Cour indiquait déjà que « le juge national est, selon les cas, habilité ou tenu à demander une décision préjudicielle » (CJCE, 6 avr. 1962, aff. 13/61, Bosch : Rec. CJCE 1962, p. 89, italique ajouté).

			On peut aussi appréhender cette donnée en constatant que toute juridiction nationale dispose du « pouvoir » de saisir la Cour de justice, ainsi que le font les « Recommandations à l’attention des juridictions nationales sur l’introduction de procédures préjudicielles » publiées le 6 novembre 2012 (JOUE, n° C 338, 6 nov. 2012, point 11).

			48. La coopération dont le mécanisme préjudiciel est l’instrument est, pour l’essentiel, purement volontaire. Elle l’est, en effet, pour la très grande majorité des juridictions, celles qui statuent en première instance ou en appel, dès lors qu’une voie de recours reste ouverte contre leurs décisions. 

			Il faut seulement tenir compte des particularités de chacun des systèmes juridictionnels nationaux. D’un côté, il peut en résulter que la décision d’une telle juridiction ne serait pas, en l’espèce, susceptible de recours. De l’autre, le système national peut comporter un mécanisme de filtrage pour saisir la juridiction pouvant connaître d’un tel recours : lorsque ce filtrage est opéré par la juridiction même qui va rendre la décision dans l’instance, on est fondé à considérer que l’obligation de renvoi est mise à la charge de cette juridiction. 

			49. Selon ce que prévoit l’article 267 TFUE, le droit à la saisine de la Cour ne se trouve assorti d’une obligation d’y procéder que lorsque la décision à venir dans le litige pendant devant la juridiction concernée ne sera pas susceptible d’un recours juridictionnel de droit interne, et donc, pour l’essentiel, lorsqu’il s’agit d’une juridiction suprême.

			Une telle juridiction est soumise à l’obligation de renvoi prévue par l’article 267 TFUE, alinéa 3. Elle se trouve placée en position de coopération imposée.

			Il demeure que cette obligation de nature systémique laisse à cette juridiction la capacité d’établir par elle-même le diagnostic du besoin d’interprétation ou du besoin d’appréciation de validité pour la solution du litige. C’est lorsque ce besoin est avéré par le diagnostic qu’elle a posé que l’obligation de renvoi est constituée : cette juridiction est alors en situation de coopération imposée (ce qui résulte de la rencontre entre son diagnostic et la position de coopération imposée qui est la sienne), et elle doit en principe exécuter l’obligation de renvoi pesant sur elle.

			Encore faut-il observer qu’une telle obligation de renvoi, quand elle doit être exécutée, est dépourvue de contrainte organisée à l’égard de la juridiction concernée. La coopération n’est mise en œuvre qu’à l’initiative de cette juridiction, sans que les parties au litige, notamment, disposent d’aucun moyen pour l’y forcer ou pour s’opposer à un refus de sa part ; on peut d’ailleurs considérer que ceci constitue un défaut du mécanisme. Le seul véritable élément de contrainte résulte, de façon indirecte, de la possibilité envisagée avec prudence par la Cour d’une mise en cause de la responsabilité de l’État, dans son propre système national, du fait de la violation du droit de l’Union liée à l’inexécution d’une obligation de renvoi constituée (CJCE, 30 sept. 2003, aff. C -224/01, Köbler : Rec. CJCE, 2003, I, p. 10239. – CJCE, 13 juin 2006, aff. C-173/03, Traghetti del Meditteraneo : Rec. CJCE, 2006, I, p. 5177). 

			50. S’il n’existe aucune automaticité dans le déclenchement du mécanisme pour une juridiction placée en position de coopération imposée (et notamment pour une juridiction supérieure), elle est encore moins de mise pour les juridictions dont le droit au renvoi n’est assorti d’aucune obligation textuelle. La marge d’appréciation de ces juridictions, qui forment le plus grand nombre, concerne à la fois l’existence d’un besoin objectif de clarification et l’utilité d’un renvoi pour y répondre. 

			51. La deuxième branche du mécanisme préjudiciel, relative à l’appréciation de validité, connaît d’importantes particularités qui n’apparaissent pas à la lecture des dispositions déterminant la compétence préjudicielle de la Cour. Dans cette branche, la relation entre la Cour de justice et les juridictions nationales ne trouve place que dans le cadre d’une alternative validité/ application ou invalidité/ inapplication du droit dérivé pour la solution du litige. 

			L’appréciation de validité relève du contrôle de légalité, qui est organisé pour l’essentiel par d’autres voies de droit ouvertes devant la Cour de justice ou le Tribunal, spécialement le recours en annulation de l’article 263 TFUE (ex-230 CE).

			52. Ceci explique qu’il existe dans cette branche du renvoi, à côté de l’obligation de renvoi d’origine textuelle, une autre obligation, qui est différemment entendue et qui joue d’une autre manière. La première obligation s’impose, comme en matière d’interprétation, aux juridictions qui statuent en dernière instance, et donc au moins aux juridictions supérieures, en vertu de l’article 267 TFUE, alinéa 3 ; elle se rapporte au monopole de l’examen de validité des actes de droit dérivé attribué à la Cour.

			Mais, en raison d’une révision prétorienne, toutes les autres juridictions, dont les décisions demeurent attaquables, sont soumises à une obligation de renvoi circonstancielle et finalisée. Cette obligation est la conséquence de l’interdiction qui leur est faite par la Cour de constater elles-mêmes l’invalidité d’un acte de droit dérivé, ainsi que cela résulte, depuis 1987, de la solution affirmée par l’arrêt Foto-Frost (CJCE, 22 oct. 1987, aff. 341/85, Foto-Frost : Rec. CJCE, 1987, p. 4199) ; elle se rapporte au monopole de la déclaration d’invalidité que se reconnaît la Cour dans un litige porté devant une juridiction ne statuant pas en dernière instance. Une telle juridiction, si elle nourrit un soupçon quant à la validité d’un acte, ou si elle est convaincue de son invalidité, doit ainsi nécessairement saisir la Cour de justice.

			53. L’idée de coopération n’est pas absente dans ce cadre, puisqu’il s’agit toujours d’une relation de juge à juge, dans une procédure dépourvue de caractère contentieux. Mais il apparaît que cette coopération s’organise de manière sensiblement différente dans l’une ou l’autre branche du mécanisme.

			54. Que le juge national ait saisi la Cour de justice en raison de l’obligation textuelle qui le concerne en tant que juridiction de dernière instance ou pour respecter la jurisprudence Foto-Frost, il est amené à tirer les conséquences de l’arrêt rendu suite à son renvoi en laissant inappliqué, le cas échéant, l’acte dont l’invalidité, totale ou partielle, a été constatée par la Cour.

			55. Bien que le régime procédural qui est prévu par les dispositions pertinentes soit commun, il n’existe donc pas de parallélisme entre les deux branches du renvoi. Une autre différence sensible tient, bien sûr, à l’étendue de la compétence de la Cour en raison de la matière du renvoi dans l’une ou l’autre branche, puisque le renvoi en appréciation de validité concerne seulement les actes des institutions, organes et organismes de l’Union, et non le droit primaire.

			
Section 4 – Généralistes et spécialiste du droit de l’Union

			56. Le mécanisme préjudiciel établit une coopération directe entre juges, la disposition qui l’a institué constituant, comme le souligne la Cour, « un instrument de coopération judiciaire » (CJCE, 1er déc. 1965, aff. 16/65, Firma Schwarze : Rec. CJCE, 1965, p. 1081. – CJCE, 15 mai 2003, aff. C-300/01, Salzmann : Rec. CJCE, 2003, I, p. 5899, point 28).

			57. L’existence même du mécanisme préjudiciel contribue à mettre en évidence le rôle qui est implicitement réservé au juge national par les traités, celui « de juge communautaire de droit commun », selon la formule utilisée par le Tribunal (TPI, 10 juil. 1990, aff. T-51/89, Tetra-Pak : Rec. CJCE, 1990, II, p. 309, point 32. – TPI, Ord., 22 déc. 1995, aff. T-219/95 R, Danielsson e.a : Rec. CJCE, 1995, II, p. 3051, point 77). Par son économie générale et par son fonctionnement, ce mécanisme conforte le rôle qui est dévolu au juge national, la Cour de justice n’étant en mesure d’exercer sa compétence, pour trancher les points de droit qui peuvent ou doivent lui être soumis, que lorsque le juge national est saisi d’un litige, et si une demande lui est présentée directement par ce juge, sur la base d’un diagnostic qu’il a lui-même établi et dans le cadre qu’il a lui-même défini. 

			Dans une résolution du 9 juillet 2008 sur le rôle du juge national dans le système juridique européen, le Parlement européen a ainsi pu relever que les juges nationaux sont « la clé de voûte du système juridictionnel de l’Union européenne » (résol. P6_TA(2008)0352).

			58. Plus précisément, les rôles respectifs des juridictions des États membres et de la Cour de justice apparaissent marqués par la distinction entre généraliste et spécialiste (V. J. Pertek, La pratique du renvoi préjudiciel en droit communautaire, Litec, 2001, n° 24, p. 11). Ces rôles sont différents en même temps que complémentaires (V. B. Genevois, « L’application du droit communautaire par le Conseil d’État », RFDA, 2009, p. 201, spéc. p. 203).

			Le juge généraliste qu’est le juge national est celui auquel on s’adresse normalement et en premier lieu. Le juge spécialiste est celui qui a vocation à intervenir dans certains cas, et par l’entremise du généraliste.

			59. L’office du juge national s’est trouvé considérablement renforcé par l’affirmation de l’effet direct d’une grande partie des normes communautaires, et plus largement de l’invocabilité du droit communautaire, qui est une caractéristique générale de ce droit ; ces qualités demeurent, à n’en pas douter, au profit du droit de l’Union.

			Ainsi que l’affirme la Cour, les dispositions de droit communautaire dotées de l’effet direct « sont une source immédiate de droits et d’obligations » dans le chef des sujets de droit auxquelles elles s’adressent, et « cet effet concerne également tout juge qui, saisi dans le cadre de sa compétence, a, en tant qu’organe d’un État membre, pour mission de protéger les droits conférés aux particuliers par le droit communautaire » (CJCE, 9 mars 1978, aff. 106/77, Simmenthal : Rec. CJCE, 1978, p. 629).

			Un effet direct est par nature reconnu au règlement, ce qui constitue, avec l’applicabilité immédiate, une dimension du caractère « directement applicable » qui est affirmé à son profit par l’article 288 TFUE. Un effet direct plus ou moins étendu et plus ou moins complet est reconnu aussi à certaines dispositions du droit primaire ou à certaines dispositions du droit dérivé, qui atteignent alors le degré le plus élevé dans l’invocabilité.

			60. Pour le moins, le droit de l’Union bénéficie toujours de l’invocabilité pour interprétation conforme du droit national, qui oblige le juge national à interpréter les normes nationales de façon à garantir l’efficacité du droit commun (CJCE, 13 nov. 1990, aff. C-106/89, Marleasing : Rec. CJCE, 1990, I, p. 4135). Il bénéficie toujours aussi de l’invocabilité pour réparation des dommages causés aux particuliers (CJCE, 19 nov. 1991, aff. jtes C-6/90 et 9/90, Francovich et Bonifaci : Rec. CJCE, 1991, I, p. 5357).

			61. Dans le cadre du mécanisme préjudiciel, cette invocabilité conduit à ce que tout le droit de l’Union peut, en principe, fournir matière à un renvoi en interprétation et à ce que tout le droit dérivé peut fournir matière à un renvoi en appréciation de validité, que la norme à interpréter soit dotée ou non de l’effet direct (CJCE, 20 mai 1976, aff. 111/75, Mazzalaï : Rec. CJCE, 1976, p. 657. – CJCE, 10 mars 2009, aff. C-345/06, Heinrich : Rec. CJCE, 2009, I, p. 1659).

			62. La mission des juridictions de l’Union relative à la garantie des droits fondamentaux conférés par les règles communes s’est trouvée fortifiée par l’exigence d’un contrôle juridictionnel efficace et donc d’une « protection juridictionnelle effective » (CJCE, 25 juil. 2002, aff. C-50/00 P, Union de Pequenos Agricultores c. Conseil : Rec. CJCE, 2002, I, p. 6677, point 39). 

			En effet, la Cour considère que « l’existence d’une voie de recours de nature juridictionnelle contre toute décision d’une autorité nationale refusant le bénéfice d’un droit fondamental est essentielle pour assurer au particulier la protection effective de son droit » (CJCE, 15 oct. 1987, aff. 22/86, Heylens : Rec. CJCE, 1987, p. 4099). Cette importance est désormais exprimée par la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, qui consacre, en son article 47, le « droit à un recours effectif et à accéder à un tribunal impartial », comme le souligne la Cour (CJCE, 13 mars 2007, aff. C-432/05, UNIBET : Rec. CJCE, 2007, I, p. 2271, point 37), et ceci, en vertu de la révision de Lisbonne, avec la même valeur juridique que les traités.

			63. La Cour a ainsi érigé en principe fondamental l’existence d’un recours juridictionnel, qui donne son ossature de ce que l’on peut qualifier de « droit au juge » (conclusions M. Darmon sur CJCE, aff. 222/84, 15 mai 1986, Johnston : Rec. CJCE, 1986, p. 1663).

			Or, la nature juridictionnelle de l’action, en même temps qu’elle accorde une garantie au plus haut degré, représente la condition nécessaire et suffisante à l’usage, quand le besoin en est avéré, du mécanisme préjudiciel (Voy. F. Picod, « Le droit au juge en droit communautaire », in J. Rideau (éd.), Le droit au juge dans l’Union européenne, LGDJ, 1997, p. 141).

			64. Saisie sur renvoi d’une juridiction nationale, la Cour de justice se prononce seulement sur l’interprétation du droit de l’Union ou sur la validité du droit dérivé. Elle laisse à la juridiction nationale le soin de tirer les conséquences de sa décision préjudicielle en appliquant, dans le litige pendant devant elle le droit commun tel qu’il doit être interprété, ou, le cas échéant, pour, au contraire, laisser inappliquées dans ce litige les dispositions de l’acte dont l’invalidité a été déclarée.

			65. Dans la branche interprétation du mécanisme se manifeste l’existence du monopole de l’interprétation authentique dont bénéficie la Cour, qui se traduit d’autres manières dans les autres voies de droit. La Cour est seule apte à définir de manière authentique le sens et la portée de la règle de droit de l’Union tels qu’ils auraient dû être compris dans un litige né dans un quelconque État membre et dont connaît n’importe quelle juridiction nationale.

			66. En matière d’appréciation de validité des actes des institutions (et des organes ou organismes de l’Union), la qualité de spécialiste de la Cour tient aussi à ce qu’elle est la mieux placée pour examiner la légalité d’un acte, et la seule à pouvoir déclarer un acte invalide (ainsi qu’elle le considère elle-même). Lorsqu’une juridiction nationale se trouvant en position de coopération imposée diagnostique un besoin d’appréciation de validité, elle est soumise à l’obligation textuelle de renvoi prévue par l’article 267 TFUE, alinéa 3.

			Une autre juridiction, dont la décision est susceptible de recours, qui diagnostique un tel besoin ne peut mener l’examen qui s’ensuit que jusqu’à un certain point : si elle a le pouvoir de rejeter les moyens d’invalidité qui lui sont présentés, ou qu’elle met en évidence d’elle-même, elle est soumise à une obligation de renvoi d’origine jurisprudentielle dès que, nourrissant un soupçon (ou ayant une conviction établie) quant à la validité de tout ou partie de l’acte, elle entend l’écarter pour la solution du litige, parce qu’elle se voit interdire de trancher elle-même dans le sens de l’invalidité. La Cour dispose ainsi, dans ce cas aussi, d’un monopole de la déclaration d’invalidité, qu’elle s’est attribuée comme une extension de l’exclusivité qui lui est reconnue relativement au contrôle de légalité des actes de droit dérivé.

			La juridiction nationale se voit cependant reconnaître la capacité d’adopter des mesures d’urgence dans l’attente de la décision préjudicielle qu’elle a sollicitée.

			67. Dans ses deux dimensions, le monopole dont bénéficie la Cour devient un monopole renforcé, en ce sens que l’exclusivité est confortée par l’impératif de principe de l’intervention de son détenteur, lorsque le point de droit en cause est à résoudre dans un litige qui a été porté directement ou par le jeu des voies de recours existantes devant une juridiction qui va statuer en dernière instance.

			En prenant en compte ces deux dimensions, on peut considérer que la Cour dispose d’un monopole de la définition authentique du droit de l’Union.

			68. Dans le mécanisme préjudiciel, la Cour de justice apparaît comme le spécialiste du droit de l’Union, avec lequel peuvent ou doivent, selon les cas, coopérer dans un but commun les généralistes que sont les juridictions nationales. Cette qualité de spécialiste de la Cour se concrétise par le fait que l’exercice de sa compétence est tributaire à la fois de l’existence d’un litige à trancher par voie juridictionnelle et d’une manifestation de volonté du juge national matériellement exprimée. 

			69. D’abord, l’accès au spécialiste est subordonné à l’existence d’un litige à trancher par une décision de nature juridictionnelle : c’est du fait et pour autant qu’un litige se trouve pendant devant une juridiction nationale que la Cour de justice peut être amenée à mettre en œuvre sa compétence relativement à l’interprétation ou à l’appréciation de validité du droit de l’Union. La Cour considère d’ailleurs que l’un des éléments qui conditionnent la recevabilité du renvoi est que celui-ci intervienne dans le cadre de l’exercice d’une fonction proprement juridictionnelle ainsi entendue par un organe qui a qualité pour la saisir (CJCE, 15 janv. 2002, aff. C-182/00, Lutz e.a. : Rec. CJCE, 2002, I, p. 547).

			À cet égard, la jurisprudence de la Cour a progressivement encadré la notion de juridiction, dont elle a affirmé l’autonomie aux fins du mécanisme préjudiciel, et elle a opéré une distinction selon les activités de divers types qui peuvent être celles d’un organe considéré (CJCE, 29 nov. 2001, aff. C-17/00, De Coster : Rec. CJCE, 2001, I, p. 5603 ; JCP éd. G, 2002, II, 10149, note J. Pertek). Elle se déclare incompétente pour statuer sur un renvoi opéré par un juge qui « fait acte d’autorité administrative, sans qu’il soit en même temps appelé à trancher un litige, de sorte qu’il agit dans l’exercice d’une fonction non juridictionnelle » (CJCE, Ord., 12 janv. 2010, aff. C-497/08, Amiraike : Rec. CJCE, 2010, I, p. 101). 

			La compétence de la Cour ne se matérialise ainsi qu’à l’occasion d’une procédure dans le cadre de laquelle se manifeste l’opposition de prétentions entre parties portée devant un organe doté du pouvoir de trancher par application des règles de droit, avec les garanties particulières qu’offre la procédure juridictionnelle.

			70. Ensuite, l’accès au spécialiste est tributaire de l’existence d’une décision matériellement concrétisée par le juge généraliste : c’est la saisine par la juridiction nationale elle-même qui détermine la possibilité pour la Cour de justice d’exercer sa compétence. 

			Que le renvoi relève du choix en opportunité du juge national faisant librement usage de son droit ou qu’il résulte de l’exécution d’une obligation de renvoi à laquelle il peut être soumis, la saisine de la Cour a pour origine une décision prise par ce seul juge. Cette décision peut intervenir aussi bien d’office que sur demande d’une partie.

			71. L’opération matérielle de saisine est elle-même entre les mains du juge national, et de lui seul, et sa réalisation n’est enfermée dans aucun délai. La décision de renvoi n’est en aucune manière une autorisation donnée aux parties de s’adresser à la Cour de justice pour qu’elle exerce sa compétence ; le juge national ne renvoie pas les parties devant la Cour de justice, mais noue lui-même une relation de juge à juge. 

			La saisine se concrétise par la transmission de la décision de renvoi (ou demande de décision préjudicielle) comportant la question ou les questions, au sens matériel, que le juge soumet à la Cour de justice, et leur justification pour les besoins du litige ; elle devient effective au moment de l’enregistrement au greffe de la Cour de justice, qui intervient dès réception. 

			La Cour affirme ainsi que la disposition pertinente (art. 234 CE, devenu art. 267 TFUE) « institue une coopération directe entre la Cour et les juridictions nationales par une procédure non contentieuse étrangère à l’initiative des parties et au cours de laquelle celles-ci sont seulement invitées à se faire entendre » (CJCE, 19 janv. 1994, aff. C-364/92, SAT Flüggesellschaft : Rec. CJCE, 1994, I, p. 43).

			Ne pouvant contraindre le juge au renvoi, les parties ne peuvent davantage ni déclencher elles-mêmes la procédure devant la Cour de justice, ni modifier le contenu ou l’étendue de la demande de décision préjudicielle et, notamment, la teneur de la question ou des questions qu’elle comporte.

			De plus, la juridiction nationale peut retirer à tout moment sa décision de renvoi, ce qu’elle fera en cas d’extinction du litige, notamment en raison d’un acquiescement aux prétentions du requérant, ou sur la base de considérations d’opportunité (CJCE, Ord., 27 sept. 2007, aff. C-175/06, Tedesco : Rec. CJCE, 2007, I, p. 7929).

			72. L’étendue de la compétence de la Cour est elle-même primitivement définie par le contenu de la demande de décision préjudicielle (et à travers elle par la matière du litige ayant provoqué la saisine). 

			C’est, en effet, la substance de la question ou des questions que comporte cette demande qui informe la compétence du spécialiste dans chaque affaire. La Cour a ainsi souligné que « c’est la décision de renvoi qui sert de fondement » à la procédure qui se déroule devant elle (CJCE, Ord., 28 juin 2000, aff. C-116/00, Laguillaumie : Rec. CJCE, 2000, I, p. 4979, point 24).

			Cette donnée de base s’accommode des libertés que se reconnaît la Cour pour remplir utilement sa mission. La Cour s’autorise, en effet, à redresser ou à reformuler une ou des questions en matière d’interprétation, ou, s’il en est plusieurs, à les regrouper, à inverser l’ordre de leur examen ou à répondre à certaines d’entre elles seulement, comme encore à examiner des moyens autres que ceux qui lui ont été soumis en matière d’appréciation de validité. Elle introduit aussi une certaine perméabilité entre les deux branches du renvoi, notamment pour examiner la validité d’un acte dont seule l’interprétation lui a été demandée (CJCE, 6 avr. 2000, aff. C-383/98, Polo c. Lauren : Rec. CJCE, 2000, I, p. 2519. – CJCE, 12 déc. 2002, aff. C-395/00, Cipriani : Rec. CJCE, 2002, I, p. 11877). 

			73. La possibilité est expressément offerte à la Cour de justice de « demander des éclaircissements à la juridiction de renvoi », ainsi que le prévoit l’article 101 du Règlement de procédure (ex-art. 104, § 5). Cette mesure a officialisé une pratique existante ; elle répond à des préoccupations pratiques en même temps qu’elle renforce le dialogue entre spécialiste et généraliste. L’utilisation par la Cour de cette possibilité demeure assez rare (CJCE, 21 janv. 2003, aff. C-318/00, Bacardi-Martini et Cellier des dauphins : Rec. CJCE, 2003, I, p. 905). La réponse de la juridiction de renvoi est alors transmise à ceux qui peuvent présenter des observations dans la procédure, notamment aux parties. 

			74. Par ailleurs, « si elle s’estime en mesure de le faire, la juridiction de renvoi peut (enfin) indiquer succinctement son point de vue sur la réponse à apporter aux questions posées à titre préjudiciel », ainsi que le suggère la Cour de justice dans ses Recommandations à l’attention des juridictions nationales, relatives à l’introduction de procédures préjudicielles » (point 24), en exposant ainsi une possibilité qui semblait déjà devoir être admise (V. J. Pertek, La pratique du renvoi préjudiciel en droit communautaire, Litec, 2001, n° 324, p. 127). 

			Cette faculté est renforcée par une incitation à en faire usage adressée à la juridiction auteur du renvoi qui demande l’application de la procédure préjudicielle d’urgence, le Règlement de procédure lui-même prévoyant que sa demande « indique, dans la mesure du possible, la réponse qu’elle propose aux questions préjudicielles » qu’elle comporte (art. 107, § 2, ex-art. 104 ter, § 1). Les Recommandations de la Cour de justice font état de cette incitation, non seulement en cas de demande d’application de cette procédure d’urgence, mais aussi en cas de demande d’application de la procédure accélérée (point 42).

		

	
		
			
Chapitre 3 
Diversité de l’office du renvoi préjudiciel


			75. L’office qu’a été initialement appelé à remplir le mécanisme du renvoi préjudiciel est marqué par la dualité. Il comporte un élément qui se rapporte à la bonne administration de la justice et un autre qui est d’ordre structurel : ce sont la recherche de l’état du droit pour la solution des litiges, d’un côté, et la prévention des contradictions de jurisprudence, de l’autre. Normalement complémentaires, ces deux éléments se trouvent à certains égards en tension ou en opposition.

			Cet office tel qu’initialement conçu s’est déployé en raison des développements jurisprudentiels liés aux exigences de l’unité et de l’efficacité du droit communautaire et du droit de l’Union. Ceci a permis aux deux composantes premières de trouver leur pleine productivité, tandis que d’autres éléments sous-jacents ont été mis évidence dans le cadre d’un enrichissement des fonctions des juridictions de l’Union.

			
Section 1 – Compromis reflétant la dualité de l’office du renvoi

			76. Le mécanisme préjudiciel repose sur un compromis entre le respect de l’autonomie des systèmes juridictionnels nationaux et les besoins d’unité du droit commun, qui explique la dualité de l’office du renvoi.

			
§1 – Recherche de l’état du droit

			77. Le mécanisme de coopération entre les juridictions nationales et la Cour de justice répond à une première préoccupation, qui est de faciliter la recherche de l’état du droit pour la solution des litiges dans lesquels est mis en jeu le droit communautaire, et désormais le droit de l’Union. 

			Le développement de litiges mettant en jeu le droit de l’Union dans les États membres tient largement au choix des instruments normatifs et aux méthodes sur lesquelles repose le processus d’intégration.

			La directive, instrument de législation indirecte, nécessite par définition l’adoption de mesures nationales assurant sa transposition dans le délai imparti (art. 288 TFUE, al. 3). Se trouve ainsi inévitablement posée la question de la qualité de ces mesures de transposition. Apparaît aussi la question de la sauvegarde des droits que la directive a éventuellement, et souvent en pratique, voulu faire entrer dans le patrimoine des particuliers, dès lors que l’État est défaillant, qu’il ait adopté des mesures incomplètes ou insatisfaisantes, ou qu’il soit resté inactif à l’expiration du délai fixé par l’instrument (CJCE, 26 fév. 1986, aff. 152/84, Marshall : Rec. CJCE, 1986, p. 723).

			S’agissant du règlement, qui est en principe normativement complet, il est « directement applicable dans tout État membre » selon les prévisions de l’article 288 TFUE, alinéa 2 (ex-art. 249 CE). Il est dès lors « apte à conférer aux particuliers des droits que les juridictions nationales ont l’obligation de protéger », ainsi que l’affirme la Cour (CJCE, 14 déc. 1971, aff. 43/71, Politi : Rec. CJCE, 1971, p. 1049).

			Quant à la mise en œuvre administrative du droit de l’Union, elle incombe en principe aux États membres, qui, par ce procédé d’administration indirecte, s’en voient confier l’application aux particuliers. Le principe de l’attribution aux États membres des compétences d’exécution des actes juridiquement contraignants est d’ailleurs nettement affirmé désormais par l’article 291 TFUE.
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